Coordonnées du salarié

Adresse

À …… (lieu), le …… (date)
Lettre remise en main propre contre décharge 

Objet : Mise en place de l’abattement forfaitaire de 10 % pour frais professionnels

Mme/M. ……,

Vous êtes éligible au dispositif de la déduction forfaitaire spécifique prévu pour certains salariés du BTP. 

En cas d’option pour cet abattement, sur vos bulletins de paie, les cotisations sociales seront calculées sur l’ensemble des sommes brutes indiquées (salaire, primes, indemnités, etc.), après application d’une déduction forfaitaire de 10 %. Avec comme conséquences : 

- des cotisations de retraite et de chômage souvent moins élevées et donc l’acquisition de droits légèrement moindres auprès des régimes concernés ainsi que par des indemnités journalières de Sécurité sociale d’un montant plus faible en cas d’arrêt de travail ;

- un salaire net reçu plus élevé, du fait de la réduction de la base de calcul des cotisations sociales.  

Afin de nous faire part de votre choix, nous vous demandons de bien vouloir nous retourner ou nous remettre en main propre le coupon ci-dessous, daté et signé de votre main, dans un délai de 15 jours à compter de la réception de ce courrier. 

Si ultérieurement vous changiez d’avis, il vous appartiendrait de nous informer de votre décision par écrit. Votre demande sera alors prise en compte dès l’année suivante.

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de bien vouloir agréer, Mme/M. ……, nos salutations distinguées.

Signature de l’employeur
( -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Merci de bien vouloir nous retourner ce coupon daté et signé (1)
Nom – prénom du salarié : ……

( Donne mon accord pour que mes cotisations sociales soient calculées selon la méthode dite de l’abattement supplémentaire de 10 % pour frais professionnels dont le principe est posé par l’arrêté du 25 juillet 2005.

( Refuse désormais la méthode dite de l’abattement de 10 % pour frais professionnels pour le calcul de mes cotisations sociales. Je comprends que l’abattement de 10 % cessera de s’appliquer à partir des rémunérations versées pour la période de travail commençant le ……

À ……, le ……

Signature du salarié

(1) Cocher la case appropriée.

